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P- V™sMp"L de choses suc 

par écrit, a moins que vous ne consentiez a cul ■ 
d’objection à le déposer.

M. Smith : Le Comité n’en est pas saisi, . , ,
T , T , OVr,ln«îvpment des services rendus dansLe témoin : Le compte concerne exclusif nu-

Québec. Je ne pense pas qu’il vous intéresse.

L’hon. M. Béique. ^ Dans Québec, j’étais chargé
D. Bornez-vous a nous on exposer objet £ trèfeW]é èreg modifications 

de deux services. Je devais en premier lieui obte d Poy,e, Company. Des 
a 1 ancienne charte de la Beauharnois f j rise d’eau du lac Saint-
etudes techniques avaient revoie que 1 endroit I ticable comme entre-
trançois avait etesituee par la^ienneoin et t P ^ centaines ou milliers 
prise technique. L endroit dut etre déplacé de P cn M de même pour
de pieds au nord ou au sud, je ne me rappelle P- • ■ , dEnlacement de la
la sortie. Il me fallut faire adopter une loi pour treJe dnpDcement de^la
Prise d’eau et de la sortie et rendre praticable k > , r‘f m ' motrice concurrentes me 
Ruerai aucun secret en disant que les compagnies de nroiet de loi plutôt
firent une rude opposition lorsque je demandai ’adopiordurprojet de loi plutôt
anodin. Ces compagnies savaient parfaitement que 1 P 1 ^ modifications le
contenu dans la charte primitive était im£rat^‘ ’he à Québec, on me fit une
rendraient praticable. Lors de ma Prein’ abouché avec le gouvernement 
terrible opposition. Je ne m étais pas ene ° it rien je Crus donc que 
quant au projet meme, et le gouvernement n - gession suivante, lorsque je
° meilleur moyen était de retirer mon u ■ gouvernement savait que mes 

Présentai mon projet de loi à la législature, Je gomemu 4
clients 
d’,
le gouvernement que lenuicpuau vu»,, i’mmosition. Puis je discutai
Projet, législatif fut dépose et adopte en dépit j paraissait accep-
avec le gouvernement les termes de lanc e " dures conditions qu’aucun
fable à mes clients—mais l’arrete imposai - compagnie. Après avoir
gouvernement de Québec eut jusque-la imp -C ‘ ^ 8ituation) et ce fufc ia fin, à 
discuté le point avec mes clients, ils accep|f if.ations alors survenues avec M. 
Québec. Mais on a laissé entendre que ces jj ne l’a aucunement exer-
Raymond indiquaient qu’il se servait de son jepuis la date de cette acquisi-
cce; il avait acquis un certain interet final > Ftrès fréquentes, ainsi que le
lion j’eus avec M. Raymond quelques en î ‘ ’ fignements, je reçus ses instruc-
compte en fait foi. Je lui procurai cei a111', ' jer «i cette condition leur était
fions, et je réunis ces intéressés pour leur demanciei •
acceptable.

Le président:
D. Qui représentiez-vous?—R. La compa^n ^ ^ g dicate—je vous
D. Le Beauharnois Syndicate"!—K. De neu 

demande pardon.

M. Mann. ( a+a créée?—R. Non; je représentais
D. La compagnie n avait pas encore titres étaient l’entièreta Beauharnois Light, Heat and Power Company, dont les titres etaient 1 entière

Propriété du Syndicat; par conséquent, lescertaines occasions 
ainsi dire mes clients. Ces personnes vinrent, meà suivre 
au sujet de la situation, ou pour savoir quelle était la ligne ae conduite a suivre,
on i- . L ■ L de savoir si telle ou telle condition était°u pour discuter avec moi la question ae savun
acceptable.


